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Situation des médecins de montagne
Question écrite n° 4558

Texte de la question

Mme Valérie Rossi appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les conséquences alarmantes de la nouvelle convention sur les actes médicaux signée le 4 juin 2024,
particulièrement pour les médecins exerçant en zones de montagne. Certains dispositifs prévus par cette
convention apparaissent inadaptés à la réalité de leur pratique quotidienne, mettant en péril le fonctionnement
des cabinets médicaux et, par conséquent, la sécurité sanitaire des stations de sports d'hiver. Chaque hiver, ces
cabinets prennent en charge près de 95 % des traumatisés des sports d'hiver, soit entre 120 000 et 140 000
accidents pour 8 millions d'usagers des pistes, permettant d'éviter des transports sanitaires et de désengorger
des services d'urgences hospitalières déjà sous forte tension. Cette organisation repose sur une ouverture 7
jours sur 7 durant la saison, rendue possible par une tarification adaptée à l'activité saisonnière intensive. Or, à
compter du 1er janvier 2025, les médecins de montagne ne seront plus en mesure d'appliquer les cotations
habituelles de majoration pendant les week-ends et jours fériés. Actuellement, ces consultations bénéficient
d'une majoration de 19 euros pour les week-ends et jours fériés, de 35 euros en soirée et de 40 euros en nuit
profonde. Dès janvier 2025, ces majorations seront ramenées à 5 euros pour les consultations non régulées par
le Centre 15, ce qui menace directement la viabilité économique de ces structures. En l'absence de solution
rapide et adaptée, certains praticiens se verront contraints de ne plus exercer durant ces périodes, ce qui aura
des conséquences majeures sur la prise en charge des urgences et la sécurité des usagers des stations. Malgré
les alertes déjà adressées aux caisses d'assurance maladie et au ministère de la santé en avril 2024, restées
sans réponse, ainsi que les sollicitations des syndicats, aucune résolution satisfaisante n'a été apportée. Aussi,
elle lui demande quelles mesures urgentes le Gouvernement entend mettre en place pour préserver la continuité
des soins en zone de montagne et éviter une crise sanitaire inédite dans les hôpitaux qui en zone de montagne
sont à plus de 40 kilomètres.
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